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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Français-immigrés, 
une seule 

classe ouvrière 

M E R C R E D I 18 octobre A 
Metz, la police s'est vio­
lemment a t t aquée à 
une manifestation de 
travailleurs. résidents 

d'un foyer Sonacotra, blessant 
vingt d'entre eux dont huit ont 
dû être hospitalisés pour trauma-
limes et fractures. Voilà qui vient 
dément i r une fois de plus les pro­
testations d'innocence d'un gou­
vernement qui voudrait se faire 
passer pour antiraciste. Car enfin 
la police, c'est bien le pouvoir qui 
la commande ! C'est ce m ê m e pou­
voir qui. depuis la circulaire Fonta-
ael-Marccllin jusqu'aux mesures 
S to lé iu . s'est acharné à renforcer 
l'inégalité entre ouvriers français 
et immigrés, à favoriser les discri­
minations et le racisme. Lors des 
dernières élections et depuis, les 
p u t » proches du gouvernement 
n'ont l pas fait campagne sur un 
thème qui tend à rendre les immi­
grés responsables du chômage. Le 
pouvoir .i > i ti pas laissé l 'extrême-
droite pré tendre de façon raciste 
à 'a télévision ; t t'r. mitffun i'tfn 
migra en moins, un million de 
chômeurs qui pourraient trouver 
du travail ». 

La bourgeoisie veut expulser 
de France un certain nombre de 
travailleurs immigrés, notamment 
ceux qui sont parmi les plus conv 
batifs, toui en renforçant l'arsenal 
de décrets et de lois qui lui permet 
d'exercer une pression accrue sur 
cette partie de U classe ouvrière. 

Elle a peur de l 'uni té plus gran­
de qui se construit entre ouvriers 
français et immigrés quand ils 
luttent au coude à coude contre 
les pairons et le gouvernement. 
Voila les raisons pour lesquelles 
clic s'efforce de faire un travail 
de division en cantonna ut les im­
migrés dans un statut inférieur, 
en cherchant à les faire considé­
rer comme une catégorie à part 
et à susciter dans la classe ouvrière 
de* réflexes racistes ou xénopho­
bes. Vb-à-vis de cette politique, 
les dirigeants du P C F font preu­
ve pour le moins d'une grande 
complaisance. N'ont-ils pas mis en 
avant, à propos de la grève récente 
des marins, des mots d'ordre chau­
vin ! susceptibles de favoriser le ra 
cisme, en déformant les revendica­
tions .syndicales ? 

Ne prétendent-i ls pas dans les 
municipali tés qu'ils tiennent qu'il 
faut limiter le nombre c immigrés 
notamment en les refusant dans 
les H L M ? 

Le pouvoir s'efforce de diviser 
la classe ouvrière ei l'attitude chau­
vine des dirigeants du P C F tend A 
accentuer celte division contraire 
aux intérêts de tous les travailleurs 
syndiqués et non-syndiqués. mem-
bres du P C F ou d'autres partis 
français ou immigrés. 

Face à cela, notre réponse doit 
ê t re de mener tous ensemble la lut­
te contre le racisme qui est aussi la 
lutte contre la division et pour la 
reconstruction de l 'uni té de la clas­
se ouvrière. Notre attitude doit 
ê t re également de soutenir les jus­
tes luttes des travailleurs immi­
gré* comme cela a déjà c o m m e n c é 
à l'égard de la lutte des résidents 
des foven Sonacotra. 

travailleurs français-immigrés, une 
seule classe ouvrière, 
fgalitè des droits, abolition des 
mesures Stoléru 

Jean QUEHCY 

Contre le racisme 
et la répression 

Unissons-nous ! 
Manif. 
Samedi 
àléh 
Métro 
Barbes 
organisée 
par le 
Comité de 
coordination 
des foyers 
Sonacotra 
en lutte A la manifestation du 8 juillet 

De nouveau Barre s'en 
prend à la Sécurité sociale 

D A N S une interview au 
journal La Croix, Bar­
re revient à la charge 
contre le prétendu dé­
ficit de la Sécuri té so­

ciale. L'objectif du pouvoir est 
de liquider la protection sociale 
acquise par les luttes. 

Le pouvoir pour justifier sa 
politique s'appuie sur le fait 
que la population française vieil­
lit et qu'une disproportion s'est 
créée entre ceux qui cotisent 
(les actifs) et ceux qui perçoi 
vent des retraites. Ces derniers, 
en proportion, deviennent de 
plus en plus nombreux. Ca 
déséquil ibre serait à l'origine 
d'un déficit de la caisse-vieil­
lesse. Autre argument : les d é 
penses des travailleurs pour leur 
santé sont trop élevées. D'autre 
part, les salaires é tan t t rès ral-
lilement augmentés en raison du 

blocage imposé par Barre et 
Giscard, les cotisations augmen­
tent peu et moins d'argent 
entre dans les caisses. Knfin, 
l'accroissement du chômage ac­
centue cet effet puisque moins 
de travailleurs cotisent. 

Le blocage des salaires, le 
chômage massif invoqués con­
tre les travailleurs, i l faut ê t re 
Karre pour te faire. Qui bloque 
les salaires, qui favorise le end-
mage sinon Barre, Giscard et les 
capitalistes? Une fois encore, 
le pouvoir veut faire des travail­
leurs, des vieux, des chômeurs , 
des malades, les responsables 
du déficit de la Sécuri té sociale. 

L a pilule est d'autant plus 
forte que Barre ne dit rien 
des six milliards que doivent 
les patrons à la Sécurité so­
ciale. D'autre part, le pouvoir 
fait supporter à la Sécuri té 

sociale les frais de formation 
des médecins et des infirmiè­
res dispensée dans les hôpi . 
taux ainsi qu'une partie des 
investissements hospitaliers. E n ­
fin , une partie de l'argent du 
régime général qui assure la 
protection sociale de l'immen­
se majori té des travailleurs sert 
à combler le déficit de cer­
tains régimes particuliers : ex­
ploitants agricoles, commer-
cants, artisans, professions libé­
rales. 

L e pouvoir parle d'un déficit 
de six milliards. Si seulement 
les patrons payaient leurs dettes, 
ce p ré t end* déficit n'existerait 
plus. Pour le gouvernement, le 
but n'est pas de combler le dé­
ficit mais de liquider une bon­
ne partie de la Sécuri té sociale 
afin d'alimenter les caisses des 
monopoles pour lesquels le pou­
voir est toujours généreux. " 

Mercredi 2 blessés 
graves à Caen 

Manifestation de 
riposte vendredi 

A C A E N a lieu vendredi 
une manifestation 
pour protester contre 
les violences policières 
qui. mercredi, avaient 

l'ait deux blessés graveB. L ' u n 
d'eux, Pierre Nicole, a subi 
l 'émicléat ion de l'œil droit. 
L a manifestation a lieu à l'ai 
de la C G T , de la C F D T et de _ 
F ' E N . Elle n'est pas seulement 
dir igée contre la répression mais 
aussi contre le chômage très 
imponant en Basse-Normandie. 
Cette région compte 30 167 chô­
meurs. Des licenciements mena­
cent les ouvriers de ta Sa vient 
(6 500 salariés) et de ta Soc ié té 
de métal lurgie de Normandie 
(5 600 salaries). C'est d'ailleurs 
à l 'initiative de ta section C F D T 
de cette entreprise qu'avait eu 
lieu mercredi \& journée «.Caen 
paralysé » . 



LE MONDÉ EN MARCHE 
La pression soviétique en Europe du Nord 

Vers des troupes russes en 
Finlande ? 
LJ I M P O R T A N C E des m a n œ u v r e s s o v i é t i -

ques ac tue l l e s en A s i e e l e n A f r i q u e , 
peut par fo is fa i re perdre de v u e q u e l 'ob­
j e c t i f f o n d a m e n t a l de la r i v a l i t é des d e u x 

superpuissances reste l ' E u r o p e . I l fau t b i e n c o n s i d é ­
rer que tou tes ces m a n œ u v r e s , si e l les fon t pa r t i e 
d ' u n p lan à l ong t e rme d ' e n c e r c l e m e n t de l ' E u r o p e , 
n ' en sont q u ' u n aspect . B e a u c o u p p lus d i s c r è t e , 
m a i s p e u t - ê t r e b e a u c o u p p lus e f f i c ace et dangereu­
se est l a p re s s ion s o v i é t i q u e su r l ' E u r o p e d u N o r d . 
P a y s peu p e u p l é s ( 1 7 m i l l i o n s d ' h a b i t a n t s à e u x 
t ro i s ) , l a S u è d e , la N o r v è g e et la f i n l ande f o r m e n t 
u n e sorte de b o u c h o n au-dessus de l ' E u r o p e . E n cas 
de c o n f l i t , ce t te voie pou r r a i t s ' a v é r e r b e a u c o u p 
plus ten tante p o u r les fo rces s o v i é t i q u e s q u ' u n e 
f r o n t i è r e a l l emande r e l a t i v e m e n t b ien d é f e n d u e . 
De p lus , i l faut cons t a t e r que les g o u v e r n e m e n t s 
de ces p a y s n 'o f f ren t pas t ous u n e r é s i s l a n c e auss i 
ferme a u x empr i se s d u soc i a l i m p é r i a l i s m e . 

D'après les sources poli­
tiques et militaires d'Europe 
du Nord, les Soviétiques fe­
raient actuellement pression 
sur le gouvernement finlan­
dais afin que soient organi­
sées conjointement des ma­
nœuvres militaires. Cette 
question de manœuvres 
communes qui remettraient 
en cause le statut de neu­
tralité que la Finlande ten­
te de préserver à é té abordée 
à deux reprises lors de la vi­
site que fit en juillet dernier 
en Finlande, le ministre so­
viétique de la Défense, le 
maréchal Oustinov. Le pro­
blème aurait à nouveau été 
mis sur le tapis lors d'une 

entrevue en septembre entre 
Kossyguine et le prés ident 
Kekkonen. 11 semble toute­
fois que jusqu'ici le gouver­
nement finnois ait pu résis­
ter à ces pressions. 

Un autre indice de cette 
offensive soviét ique réside 
dans la campagne de presse 
menée par le journal de 
l'aile pro-soviétique du Par­
ti communiste finlandais. 
A de nombreuses reprises, 
celui-ci a en effet réclamé 
que soient- organisées « de» 
manoeuvres finno-soviétiques 
conjointes a un quelconque 
degré». Face à l 'émotion 
populaire, celui-ci a cepen­
dant dû faire marche arrière 

par la voix de son rédat leur 
en chef qui a précisé Que ses 
éd i tor iaux avaient é té mal 
compris et que par manœu­
vras communes i l fallait 
comprendre des activités 
comme le sport ou des 
échanges de troupes. L a 
différence est en effet sub­
t i l* . . . . 

Dans le cadre de son ob­
jectif principal de mettre 
toujours plus sa main sur 
l 'Europe, i l faut voir deux 
bonnes raisons au moins à 
ces pressions soviétioues. 
D'une part, le prés ident 
Kekkonen arrive b ien tô t en 
fin de mandat et le choix 
d'un successeur est encore 
très flou. Les Soviét iques 
tenteraient ainsi de faire 
pression sur la situation po­
litique intér ieure finlandaise 
en montrant ainsi leur désir 
de ne pas voir élire comme 
président quelqu'un qui leur 
déplairait trop. D'autre 
part, i l s'agit pour Moscou 
de la réalisation d'une po­
litique des H peti t» pas » en 
Europe du Nord afin d'ac-
cruitre leur pression sur la 
région et de remettre en 
cause la situaUon stratégi­
que actuelle. E n testant 
ainsi les réactions occiden­
tales, les Soviét iques sau­
raient ainsi Jusqu'où Ils 
peuvent aller pour le mo­
ment... 

C'est d'ailleurs aussi une 
préoccupat ion du gouver­
nement finlandais qui se 

En noir sur la carte : la 
Finlande. 

voit coincé entre son très 
entreprenant grand voisin 
et l'ensemble de tous les au­
tres pays de la région. Jus­
qu' ici le gouvernement 
d'Helsinki a t en t é de main­
tenir un équi l ibre , en ache­
tant notamment et pour des 
raisons diplomatiques, des 
équ ipemen t s militaires a 
l'Ouest comme à l 'Est . 
Mais il semble que là aussi 
Moscou lui ait quelque peu 
forcé la main afin de lui 
faire acheter des batteries 
anti-aériennes S A M dont 11 
n'avait pas un besoin •". i 
dent. A trop jouer avec 
le feu, le gouvernement 
finlandais risque bien de 
se réveiller un matin quand 
il sera trop tard pour oser 
répondre niet à Moscou.*' 
E t cela aurait des consé­
quences ex t r êmemen t gra­
ves pour l'ensemble de l 'Eu ­
rope 

Serge FOREST 

France-Espagne 

Communiqué 
commun 

ORT-PCML 

U N E délégation du 
C o m i t é central du 
Parti communiste 
marxiste-léniniste 
présidée par son 

secrétaire général Jacques 
Jurquet et une de I Or­
ganisation révolu tionnaire 
des travailleurs présidée par 
son secrétaire général , José 
Sanroma Aldea ont eu des 
entretiens fraternels à Paris 
les 22 et 23 octobre 1978. 

Des thèmes d ' in térê t 
commun ont é t é abordés 
comme la situation du Mou­
vement communiste inter­
national vu à la lumière de 
la théor ie des trois mondes, 
véri table ligne s t ra tégique 
du prolétar ia t International. 
L a situation politique des 
pays respectifs a éga lement 
é t é examinée et notamment 
les problèmes qui décou len t 
de l 'éventuelle en t r ée de 
l'Espagne dans le Marché 
commun eu ropéen , tant 
pour des fractions du peu­
ple français que des peu­
ples d'Espagne. 

Le P C M L et l ' O R T s'en-

!
agent à travailler pour que, 

travers le dialogue et la 
lutte commune se renforce 
l 'uni té de leurs peuples, 
contribuant ainsi au renfor­
cement de l 'uniic européen­
ne contre les entreprises hé­
gémoniques des deux su­
perpuissances. 

De m ê m e ont é té échan­
gées des expériences de la 
lutte que les deux partis 

mènen t contre le révision­
nisme dans leurs pays res-

Ïectlfs et contre l 'activité 
égémonlque des deux su­

perpuissances qui engen­
drent le danger de guerre 
et en particulier contre 1* 
social impérial isme soviéti­
que qui se trouve à l'offen­
sive. 

L e P C M L et l ' O R T sa­
luent, comme un signe très 
positif dans la situation in­
ternationale actuelle, le ren­
forcement des positions an­
t ihégémoniques et aussi les 
rapports croissants entre 
l 'Europe et la Répub l ique 
populaire de Chine. Us cons­
tituent un pas important 
dans le d é v e l o p p e m e n t du 
Front uni mondial ant ihé­
gémonique . 

Le P C M L et l ' O R T consi 
derent commeopportund'af-
firmer leur soutien au Kam­
puchea démocra t ique dans 
le moment actuel. 

L " P C M L et l ' O R T ont 
cons t a t é avec satisfaction 
qu ' ap rè s avoir signé un 
c o m m u n i q u é commun A 
Madrid le 15/6/78. la colla 
boration qu'ils ont en tamée 
profite à l 'amitié historique 
qui existe entre les classes 
ouvrières et les peuples de 
France et d'Espagne, et, 
par coiKséquent, réaffirment 
la nécessité de continuer à 
la renforcer. 

Fait à Pans 
le 23 octobre 1978. 

ORT-PCML 

L'appel dlrina Orlova, épouse de Youri Orlov 

Les camps de Brejnev... 

NO U S p u b l i o n s 
c i -dessous l ' ap­
p e l d l r i n a O r ­
l o v a . l ' é p o u s e 

de Y o u r i O r l o v , pa ru 
dans le b u l l e t i n N o 1 
d u C o m i t é des p h y s i ­
c iens f r a n ç a i s , p o u r l a 
d é f e n s e de Y o u r i O r ­
lov , ce p h y s i c i e n russe , 
f onda t eu r et p r é s i d e n t 
d u « Groupe mosco­
vite de surveillance de 
l'application des ac­
cords d'Helsinki ». 
p o u r s u i v i par les au to ­

r i t é s s o v i é t i q u e s p o u r 
avo i r « systématique­
ment fait de l'agitation 
et de la propagande, 
antisoviétique dans la 
période 1973-1977». 
J u g é en m a i de ce t te 
a n n é e , i l é t a i t c o n d a m ­
n é à 7 ans de c a m p 
à r é g i m e s é v è r e e t c i n q 
a n s d ' a s s igna t ion à r é ­
s idence . 

L e t é m o i g n a g e que v o i ­
c i su r ses c o n d i t i o n s 
de d é t e n t i o n e n d i t 
l o n g sur l a r é p r e s s i o n 
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fascis te q u i sévi t en 
U R S S . 

A Depuis le 4 août, 
mon mari, Youri Orlov, 
est au camp No 35 de 
la région de l'Oural. Le 
21 août, j'ai eu une en­
trevue avec lui là-bas. 
Dès le Jour de son arri­
vée au camp. Orlov a 
déclaré à I administra­
tion qu'il continuait à 
se considérer comme mem­
bre du Croupe d'Helsin­
ki moscovite et qu'il ne 
se trouvait pas au camp 
que comme détenu mais 
aussi comme observateur 
au titre du Groupe. 

Orlov m'a dit qu'il 
était tombé malade dès 
son arrivée au camp à la 
suite du dur et épuisant 
voyage. 

Sur ce voyage, U m'a 
raconté ce qui suit : les 
conditions sont dures pour 
tous les détenus, politiques 
et droit commun. Les 
wagons Stolypine servant 
au transport sont bondés 
à une fois et demie leur 
capacité. On y est serré 
et entassé dans une at­
mosphère irrespirable. On 
distribue aux détenus du 

fournie qu'au bout de 
8 à 9 heures, alors que 
le règlement prévoit une 
distribution toutes tes qua­
tre heures. On n 'est escor­
té aux toilettes que toutes 
les .s N heures. Un vieil­
lard ne put y tenir et 
tenta de se soulager dans 
un sac. 

L'administration de la 
prison de Lefortovo ne 
m'avait pas autorisée à 
transmettre un gobelet à 
Orlov avant son départ, 
aussi dut-il pendant le 
voyage boire dans un sac 
en plastique. 

Orlov m'a dit avoir 
été atterré par la gros­
sièreté et la cruauté des 
convoyeurs, et plus par­
ticulièrement de celui qui 
l'a escorté depuis Moscou 
jusau a la prison de transit 
de Vyatka. 

Dans Je* prisons de 
transit, dit-il. à Vyatka 
comme à Perm, la misère 
et la crasse sont terribles. 
C'était impossible de boire 
au seau commun. H passa 
une nuit à même les plan­
ches, sans matelas ni cou­
verture. 

hareng, du pain et du 
Nfçre, -mais l'eau o>«r \-.k 

'..! L i l . . l . i ,ili iili 
>«f i thoya /*squ%'û^m^7l% 

Madame Irina Orlov et des 
tent devant le tribunal où 
Orlov. 
escorte par six hommes 
armés de fusils automati-

3ues et un chien. H dut, 
e nuit, faire près de six 

kilomètres à pied. Il était 
totalement à bout de for­
ces, les sangles de son sac 
s'étaient déchirées sous les 
chocs répétés et ce n'est 
qu'à l'arrivée devant le 
camp que l'officier or­
donna à l'escorte de l'ai­
der. 

Orlov m'a dit qu'au 
camp il allait travailler 
comme tourneur, huit heu­
res par jour, dimanches 
exceptés. Sur l'argent ga­
gné, il pourra dépenser 
cinq roubles par mois 
au magasin du camp. 

Il a l'intention d'adres­
ser une plainte à la Pro-
curature de l'URSS sur le 
fait que le commandement 
du camp n'a aucun droit 
de punir ceux <sle> déle-

dissidents soviétiques manifes-
était jugé le physicien Youri 

nus qui font des récla­
mations ni de considérer 
celles-ci comme une in­
fraction au règlement. Il 
veut également réclamer 
contre la mauvaise nour­
riture. 

Enfin, Orlov m'a dit 
qu'avant son départ l'ad­
ministration de la prison 
de Lefortovo lui avait 
confisqué les articles 
scientifiques rédigés pen­
dant ta détention. Il a 
averti cette administra­
tion, ainsi que le com­
mandement du camp, 
qu'il entamerait une grève 
de la faim si on ne les lui 
rendait pas. 

Je demande aux amis 
et connaissances de mon 
mari de lui écrire. Je de­
mande aux collègues de 
lui envoyer des revues 

i iSfwntifiques. PÀit-lA :its\ 
Irina Orlova 
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DANS L'ACTUALITÉ" 

Contre 
l'intervention 
policière à 
Tolbiac 

P L U S de 5 000 é tud ian ts se sont réunis jeudi en 
fin d 'après-midi pour protester contre I interven­
tion policière de mercredi dernier à la faculté de 
Tolbiac à Paris. Des é tud i an t s de Nanterre. Jus-
sieu, des Arts-déco, de Panthéon Sorbonne. en-

s'étaient joints aux é tud ian ts de Tolbiac. Les 
iseignanls du SNES-SUP, du S G E N c l de la C G T 
gaiement à cette manifestation, 

s ébranlait vers 16 h 30 en direction du siège du 
1 aux universités, précédé et suivi par un très 

important service d'ordre de C R S et de brigades mobiles. 
C'est devant ce grand déploiement policier que j ' a i eu la 
conversation suivante avec une dame du quartier : 

— Ils ont chargé î 
— Son, pas pour le moment. 
— Parce quhier. ils ont chargé vous savez. H y en avait 

plein partout. Les rues étaient barrées. Je suis allée 
les voir pour leur demander ce qu'ils faisaient. Ils 
m'ont dit. " On est là parce que des jeunes sont dans 
la foc ". Il y avait une petite jeune qui voulait passer 
par une rue barrée. Le chef, un gros, ne l'a pas frap­
pée, non, il faut dire les choses exactement, mais il 
l'a repoussée avec son bâton. Je n'ai pas pu suppor­
ter, j avais envie d'y aller. Qu'est-ce qu Ils ont frappé I 
A la pharmacie, il y avait un petit jeune. Il aa fallu 
appeler les pompiers, et puis une jeune fille, elle avait 
plein de marques de coups de trique sur le cou. Vous 
vous rendez compte sur une jeune fille ! Ht puis 
même sur un gars ! C'est vraiment un sale métier 
qu'ils font là. 

tre autres, 
syndicats e: 
iippclaii'iii ( 
Le défilé s 
secrétar ' 

Procès de 4 
noirs américains 

31 jui l le t 1972 :un D C 8 qui fait la liaison Dé­
troit-Miami est dé tourné : destination Alger. Les 
dé tou rnemen t s sont fréquents à cette é p o q u e , no­
tamment des USA vers Cuba. Mais celui-«'i a une si-

Ïnification particulière. 11 est opéré par trois jeunes 
ommes noirs et deux femmes noires, accompagnés 

de leurs trois enfants. Aucune violence n'est exercée , 
les passagers sont débarqués à Miami ; certains d'en­
tre eux ne cachent pas leur sympathie à nos héros. 
Un million de dollars sont embarqués qui devront 
ê t re remis aux Panthères noires. 

26 mai 1976 : quatre d'entre eux îles deux cou­
ples) sont arrêtés par la police française et écroués 
a Fleury-Mérogis. Novembre 1976 : la demande 
d'extradition américaine est rejetée. Mais te 20 no­
vembre prochain, un tribunal devra juger en cour 
d'assises d'une infraction commise aux U S A et 
pourtant déjà reconnue comme un acte politique. 
(On peut lire a ce sujet l'article de notre bimensuel 
No 42) . 

Ce procès débu te ra lundi à 13 h 30 en cour d'as­
sises, au palais de justice de Paris, en séance publi­
que. I l durera toute la semaine. Que nos lecteurs y 
assistent nombreux ! 

Les quatre Noirs américains qui doivent être jugés 
à partir de lundi devant ta cour d'assises du palais de 
justice de Paris. 

A V I G N O N 
(Salle de la mairiel 

Réun ion sur le 
C A M B O D G E 

Lundi 20 novembre à : i | h .10 , . 4 
Avec Alain Castan de retour du,KainpvchcsH 1 

Grève des 
lycées de 
Rennes 

D E P U I S lundi plusieurs lycées sont en grève : le 
lycée et le L E P de Bréqulgny sont en grève 
depuis que le L E P Victor Rault est venu en 
manifestation au lycée pour faire déb raye r les 
élèves. Mardi, une manifestation a é té organisée 

avec les lycées Jo lkU Curie, Jean Malhey, les L E P Victor 
Rault , Laennec. Leclerc, CoêVIogon el avec le lycée L a 
Poterie. Cette manifestation a regroupé prés de 4 000 
lycéens et élèves de L E P . Le lycée et le L E P Leclerc 
sont toujours en grève aujourd'hui jeudi 17. 

Prés de cinq cents élevés occupent le lycée pour obte­
nir des revendications comme les permanences facultatives, 
le droit d'affichage et de réunion , le droit d'inviter des asso­
ciations politiques ou culturelles extér ieures au lycée, pour 
de meilleures conditions d'internat el aussi pour des reven­
dications plus généralos : 25 élèves par classe, plus de pro­
fesseurs, notamment en éduca t ion physique, contre les 
stages gratuits en entreprise pour les élevé de L E P . 

Les élèves du lycée et du L E P occupent et continuent 
encore vendredi matin. 

Correspondant Rennes 

Commando 
CFT à l'EDF -

Levallois 
M A R D I 11 puis 

jeudi 16. un 
c o m m a n • 
do C F T de la 
maîtr ise de Ci 

troen-Levallois. accompa­
gné d'une centaine de tra­
vailleurs manipulés est ve­
nu bloquer les portes du 
centre E D F d'Asnières. 

Des grèves sectorielles 
éc la tent en ce moment un 
peu partout à E D F , pour 
riposter aux mauvaises 
conditions de travail, con­
tre les effectifs insuffi­
sants, les salaires de misère 
imposés par le plan Barre 
et appl iqués avec zèle par 
les directions d ' E D F . L a 
C F T de Citroen-Levallois a 
pris p ré t ex te d'un tel 
mouvement (avec coupu 
re) pour mener ces deux 
attaques contre les travail­
leurs d ' E D F et a m ê m e 
bloqué jeudi les portes du 
centre-Nord. Les travail­
leurs manipulés par les 
fascistes de la C F T et 
entra înés dans ces opéra 
tions é ta ient pour une 
bonne part immigrés 
la C F T (et derrière elle 
la direction de Citroen) 

use de conditions parti­
culièrement difficiles gui 
leur sont faites pour fai­
re ainsi pression sur eux 
(mesures Stoséru, carte 
C F T obligatoire à l'embau­
che, etc.) 

Les travailleurs de 
l ' E D F ont vivement pro­
testé et essayé de discuter 
avec les travailleurs de Ci 
t roén . 

L a direction du centre 
E D F a « fait appel » à la 
police : en fait un corn-
i i n - i i i r est venu discu­
ter avec le chef de cen­
tre et les responsables de la 
C F T ! 

Quand il s'agit d'expul­
ser des travailleurs en grè­
ve qui occupent leur lieu 
de travail les flics inter­
viennent en force et en 
nombre, mais quand il 
s'agit d'un commando 
C F T . . . 

Il faut combattre cette 
sinistre organisation C F T 
spécialisée dans les provo­
cations et attaques contre 
les grévistes et qui prê le 
ainsi main forte à tout 
l'appuruil anti-grève du 
pouvoir et du patronat ! 

F E S T N O Z D E S O U T I E N 
a u x é l è v e s - i n f i r m i e r s D E pour l ' o b t e n t i o n 

d u s ta tu t de t r a v a i l l e u r s en f o r m a t i o n 

L e samedi 18 novembre à Plouqjneau à 21 heures 
(Salle des fêtes) 

Avec les Klaskerien et les chanteurs et sonneurs de la 
région. 

Ent rée 6 F 

Chine 
Deux événements qui viennent d'avoir lieu en 

Chine «incitent de nombreux commentaires : d'une 
part, le comité de parti de la municipal i té de Pékin a 
affirmé que ce qu'on a appelé « l'incident de la place 
Tien A n Men 0 était une action révolut ionnaire , 
d'autre part, cinq leaders des Gardes rouges « ont é té 
arrêtés et chât iés ». 

Nous y reviendrons longuement dans notre pro­
chaine éd i t ion , en particulier à partir du livre de Hin- 1 

ton int i tulé « La Révolution culturelle à l'université 
Tsinghua » écrit en 1970 (bien avant la mort de Mao 
Tsé-toung) et qui éclaire bien la personnal i té d'un de 
ces leaders Kuai Ta fu 

En bref ... 
Les négociations de Camp David sont toujours au point 

mort. Les Israéliens refusent toujours, comme le demande 
le président Sadate. d'organiser des é lec t ions duns les 
territoires occupés sur le p r o b l è m e de l ' au todé te rmina t ion . . . 

Une quamntaine de femmes iraniennes ont entamé une 
grève de la faim à Meched pour soutenir les revendications 
politiques du mouvement religieux. Plusieurs dizaines rie 
personnes sont actuellement arrêtées tous les jours dans les 
principales ville iraniennes... 

Le dirtgeant éthiopien Stengistu est actuellement à Mos­
cou. Cette deuxième visite en une année pourrait se solder 

Car un échange de bons procédés entre MengHtu et Brejnev, 
e premier accepterait de signer un traite d 'ami t ié avec 

l ' U R S S comparable au t rai té soviéto vietnamien, en contre 
partie, l ' U R S S s'engagerait encore plus à fond dans la guer­
re contre les patriotes éry thréens . . . 

L'Allemagne de l'Est a fait savoir qu'elle s'opposerait a 
la créat ion d'un haut commissariat pour les droits de 
l 'homme auprès des Nations-Unies comme l'ont propo­
sés plusieurs pays. D'après elle ce serait un frein au droit 
l 'homme. C'est vrai qu'elle est experte en la mat ière . 

1 chef de I fiai du Parti communiste roumain, 
est en visite dans la capitale yougoslave. Outre un renforce­
ment de la coopéra t ion é c o n o m i q u e entre ces deux pays, 
qui tiennent beaucoup à conserver leur indépendance face 
à Moscou, les discussions porteront sans doute sur la situa­
tion dans les Balkans et le voyage effectué au mois d ' a o û t 
par le prés ident chinois, Houa Kouo-feng. On se souvient 
que Moscou avait violemment a t t aqué la Chine mais aussi 
la Roumanie et la Yougoslavie qui acceptaient de recevoir 
l loua Kouo-feng. Ceaucescu et T i t o avaient répl iqué en 
indiquant qu'ils é ta ient libres de recevoir qui ils voulaient. 

L'Albanie 
récidive 

Voic i quelques-uns des 
propos tenus par Enver 
Hoxha lors d'un discours, 
le 9 novembre, à Tirana : 

« De même, la visite de 
Houa Kouo-feng en Rou­
manie et en Yougoslavie est 
le prolongement du plan de 
la direction chinoise, de 
Chou EnAai et consorts, pour 
créer ou pour encourager des 
blocs d'Etats contre le so­
cial-impérialisme soviétique 
cj surtout pour susciter des 
provocations en Europe, 
qu'elle souhaite voir devenir 
le théâtre de la troisième 
guerre mondiale, où s'af­
fronteront et se détruiront 
l'Union soviétique, les Etats-
Unis d'Amérique et les pays 
européens, alors que la Chi­
ne, elle, resterait à l'écart 
de cette conflagration »(..,) 

« En outre, la Chine 
nourrit des visées expansio-
nistes vers la Sibérie et d'au­
tres régions de l'Union so-
vétique, vers ta Mongolie, 
vers l'Asie centrale » (...) 

• Le Parti du travail 
d'Albanie agit de façon jus 
te en démasquant tes théo­
ries et l'activité antimarxis­
tes de la direction chinoi­
se, fondée sur ta prétendue 
pensée maotsétoung, qui ne 

peut être ni n'a jamais 
été marxiste-léniniste » (...) 

a Par contre, tes attitu­
des de la direction chinoise 
envers l'Albanie, n'étaient 
marxistes-léninistes qu 'en 
apparence et comme t'ont 
démontré les faits, depuis 
qu'ont été établis des con­
tacts entre tes deux pays 
jusqu'à ce jour, elles n'ont 
pas été marxistes-léninistes, 
sincères, bienveillantes ni In­
ternationalistes s (...) 

* La visite de Houa 
Kouo-feng à Belgrade con­
firme que la Chine n'a pas 
été et n'est pas un pays 
socialiste, qu'elle ne s'est 
pas guidée et ne se guide 
pas sur l'idéologie marxiste-
léniniste »(...) 

« La direction chinoise, 
comme vous le savez, s'est 
livrée, à travers Chou En-tai 
et ses compagnons, à une sé­
rie de chantages pour nous * 
imposer une alliance mili- o\ 
taire avec la Yougoslavie et *TJ 
la Roumanie, » (...) 

Barre le 15/11/1978 : 
lf.es chômeurs qui créent 

me entreprise seron 
ixemrtés d'impôts pen 

dont six mois 

les.apprenne 
oui r r s o n t 
embauchés 
auront droit 
d on bleu 

auront- droit 
au rnénte 
Aan cote 

qui trouver) cjuï trouvear 
obûp ior -â 

Corne ont-
a une 

N . B : Certes, Enver Hoxha 
maintient sa » condamna­
tion du social-impérialisme 
soviét ique - , mais il en re­
prend ici les pires injures et 
calomnies antichinoises. 

| « pacrorva 
au obônviQ G 
orv bUlet~poLur 

http://lf.es
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POLITIQUE" ET SOCIAL 

Des voix s'élèvent pour faire échec 
à la division Français-immigrés 

A L'OCCASION du 
40e congrès, no­
tre conception de 
l'immigration doit 
être adaptée, no­

tre démarche en direction 
de cette main d'œuvre im­
migrée doit changer. 
(.../ Nous arrivons à la 
situation qu'au niveau de 
nos organisations pour faire 
face a notre activité en 
direction de ces travailleurs, 
on nomme un responsable 
à l'immigration, on met 
en place une commission. 
C'est une démarche qu'il 
faut que l'on change. 

(...) Enfin quelques élé­
ments de réflexion autour, 
de deux idées sur l'acti­
vité de la CGT en direc­
tion des immigrés : 

— La première c'est in­
tégrer d'une part les re­
vendications des immigret 
dans le cadre des revendi­
cations générales... ; 

— La deuxième c'est la 
prise en charge par les di­
rections des organisations 
syndicales à tous les ni­
veaux des questions dites 
spécifiques à l'immigration. 

D ailleurs, aujourd 'nui 
encore plus qu'hier, il n'y a 
/tas deux politiques, l'une 
dite d'exploitation capita­
liste en direction de tous 
/ f i salariés. l'autre une po­
litique mciste en direction 
des immigrés... La politique 
raciste n est que la traduc 
tion politique, larme idéo­
logique de division, exem­
ple les campagnes racis­
tes!...) ». 

C'est ainsi qu 'H. Sassi. 
membre de la Fédérat ion 
de ta construction, lance 

le débat sur le rôle de la 
C G T et des immigré* (let­
tre publiée dans Le Peu­
ple). Le reproche fait en 
général par les militants 
est celui d'un certain dé­
sintéressement par rapport 
aux problèmes et aux lut­
tes des immigres : on nom­
me un responsable, une 
commission, et c'est tout. 
E n fait, on laisse les im­
migrés seuls. Et c'est vrai. 

Alors que Stoléru a en­
trepris une vaste campagne 
contre les immigrés, q u l l 
organise la répression de 
l'immigration et les expul 
sions et • retour au fo­
yer » , quelle a été la réac­
tion de la C G T ? Pas une 
seule fois, la Vie ouvrière, 
organe de la C G T , n'a t i ­
tre à ta une sur cette at­
taque massive. L a C G T n'a 
pas appelé à manifester, 
tt quand elle parie des 
mesures Sto|gru, elle titre 
en page intérieure : * L a me­
sure Stoléru : absurde et 
dangereuse », ce qui n'ap­
pelle pas particulieremeot 
a une mobilisation des tra­
vailleurs ! Dans l'article, 
tout en s'élevant contre l 'o­
dieuse manœuvre , l'auteur 
n'oublie pas de poser la 
question : « Enfin, ces 
10 000 F fqui ne leur se­
ront versés qu'a leur arri­
vée au pays et en monnaie 
lorale), personne ne sait 
d'où Us proviendront, l'E­
tat n'ayant dégagé aucun 
crédit à l'heure qu'il est». 
C'est pour le moins am­
bigu et cela laisse enten­
dre que des Français seront 

l«-S»-S 
Dans le document d'o. 

rient al ion du congrès, que. 

trouvons-nous sur le sujet ? 
U n tout petit point : - Par-
mi ceux que leur situation 
précaire expose en perma­
nence à toutes les mena­
ces se trouvent la grande 
majorité des travailleurs im­
migrés et leurs familles. 

Ils cumulent très souvent 
tes plus bas salaires et les 
pires conditions de travail et 
d'exisfence. iïs sonf en 
outre victimes du racisme 
et des campagnes réaction­
naires qui l'entretiennent, 
depuis l'humiliation quoti­
dienne Jusqu'aux crimes que 
le pouvoir laisse impunis. 

Travailleurs utiles au dé­
veloppement économique, 
ils sont accusé d'être respon­
sables du chômage. On cher­
che à dresser l'opinion con­
tre eux. Us sont licenciés, 
expulsés, refoulés arbitraire­
ment. 

L'aspiration à une place 
entière parmi les travailleurs 
et dans la population du 
pays où ils vivent grandit 
parmi eux. leurs revendica­
tions et leurs bittes vont 
dans ce sens et sont partie 
intégrante du combat de la 
classe ouvrière. » 

L e moins qu'on puisse 
dire, c'est que c'est un 
tableau pleurnichard qui ne 
fait ni le lien de l ' Im­
migration avec l 'impérialis­
me français, ni ne met à sa 
véritable place les travail­
leurs immigrés dans les lut­
tes de ces dernières années 
o ù ils ont souvent é té les 
combattants les plus déter­
minés : qu'on se souvienne 
des éboueur s , des netto­
yeurs du m é t r o ou des. 

ouvriers sur presse à Re­
nault, sans parler de b 
longue et exemplaire lutte 
dans les fovers Sonacotra ! 

Les militants de la C G T 
aspirent à l 'uni té Français-
immigrés, à l ' un i té de la 
classe ouvrière. Ils souhai­
tent soutenu- les luttes des 
immigres, et en particulier 
celle des résidents des foyers 
Sonacotra el le font : des 
sections commencent à 
apporter leur soutien, ce qui 
expliaue peut -ê t re pour­
quoi U C G T reprend a son 
compte dans le rapport 
d 'act ivi té : I En 1977, re­
tour des immigrés expul­
sés par le ministre de 
l'intérieur lors des grèves 
dans les foyers» \\J Des 
travailleurs se lèvent pour 
poser la question et deman­
der d* changer d'attitude. 
C'est le o u dans le débat 
pour le 40e congrès, c'est 
aussi le cas dans d'autres 
congrès, comme celui de la 
région parisienne qui vient 
de se tenir et où des mili­
tants sont intervenus pour 
poser U. question de l'atti­
tude de la C G T par rapport 
aux immigrés, en particulier 
à la lutte des résidents 
des foyers Sonacotra, 

11 est certain, comme 
le dit le militant que nous 
avons cité au débu t , qu ' i l 
ne fait pas taire des immi­
grés une catégorie qu'on 
oublie, mais i l faut que leurs 
problèmes spécifiques soient 
posés, véri tablement et avec 
force. Or, alors aue U 
propagande raciste est déve­
loppée par le gouvernement 
qui veut diviser les travail­
leurs, on peut s 'é tonner 
de la maigre place faite 

Pour une nouvelle page 
d'histoire en Méditerranée 

D E r e tou r d ' u n s é j o u r de s i x s ema ines e n 
U R S S , le p r é s i d e n t a l g é r i e n B o u n i é d i c n n e , 
adressai t m e r c r e d i u n i m p o r t a n t message 
su r l ' aven i r de l a c o o p é r a t i o n en t r e l a 

F r a n c e et les p a y s d u Maghreb , a u p r é s i d e n t 
f r a n ç a i s . I l appar t i en t m a i n t e n a n t a G i s c a r d de 
d o n n e r u n e sui te pos i t ive a u x p r o p o s i t i o n s d u 
g o u v e r n e m e n t a l g é r i e n . 

« (...) Le dialogue réta 
bli l'été dernier à un 
niveau responsable nous 
a semblé, au-delà des dif­
férences d'approche el du 
caractère spécifique de nos 
politiques respectives, ré­
solument tourné vers la 
recherche et la promotion 
d'une situation nouvelle, 
justement préoccupé par 
l'impératif de liberté pour 
tous les peuples maghê-
bins. le retour de la sécu­
rité, de ta stabilité et de la 
paix dans 'une région à la-

Îuelle l'Algérie comme la 
mnee appartiennent 

En ces temps de mé­
fiance et de tension, la 
France peut beaucoup 
dons toute la mesure ou 
elle décide. Les liens puis-
sants quelle a su lisser 

à tmvers l'histoire avec 
tous tes pays maghrébins 
pourraient lui assigner un 
rôle de choix et qui, sitôt 
satisfaits tes droits natio­
naux du peuple sahraoui 
et réparées les injustices 
commises à son encontre, 
peut donner à ta coopé­
ration de votre grand pays 
avec le nouvel ensemble 
maghrébin une impulsion 
sans précédent. 

Si telle est votre volon­
té et si l'intérêt du peuple 
français le commande, je 
jhiis vous assurer que vous 
trouverez toujours en moi, 
en l'Algérie et ses diri­
geants des interlocuteurs 
attentifs, imaginât ifs et dé­
cidés à écrire avec vous, 
comme avec tous les autres 
partenaires du bassin ocei-

— — — — — 

dental de la Méditerra­
née, une page nouvelle 
d'histoire, celle la faite de 
justice, de progrès et de 
paix. (...) 

Tel est l'essentiel du 
message du président al­
gérien. 

L a politique suivie par 
le gouvernement français 
dans la région du Maghreb, 
jusqu ' à r écemment , a lar­
gement con t r ibué à y dé­
velopper les divisions et les 
tensions, entre le Maroc et 
la Mauritanie d'une part et 
l 'Algérie d'autre part. Cet­
te politique, le peuple 
sahraoui qui mène une lut 
le légitime pour le droit 
à l ' au todé te rmina t ion , fut 
le premier a en faire les 
frais, tandis que les deux 
superpuissances profi­
taient, elles, de la tension 
pour manœuvrer dans la 
région. 

Le changement de gou­
vernement survenu au dé­
but de l ' é té en Mauritanie, 
ainsi que les propositions 
di règlement formulées 

par le Front Po l i s a r» con­
t r ibuèrent à faire grandir 
l'espoir d'une solution né­
gociée et pacifique au 
p rob lème du Sahara ; ce 
qui serait incontestable­
ment dans l ' intérêt des 
peuples et pays du Ma­
ghreb qui tous appartien­
nent au tiers monde. 

L'attitude qu'adoptera 
le gouvernement français 
dans La suite de cette affai­
re constituera, si elle est 
positive, un gage de sa 
volonté de développer la 
paix et la sécuri té en 
Médi ter ranée . 

Quant aux propositions 
du gouvernement algérien 
de donner sur cette base 
une nouvelle impulsion à 
la coopéra t ion entre * tous 
les partenaires du bassin 
occidental de la Méditer­
ranée ». elle est tout à 
fait conforme aux inté­
rêts des peuples de la 
région et en particulier 
des peuples algérien et 

français. A l'heure où la 
rivalité entre les superpuis, 
sances s'intensifie ainsi que 
leurs préparat i fs de guerre, 
i l s'agirait d'une impor­
tante contribution au ren­
forcement des liens d'uni-
té entre pays du second 
monde et du tiers monde. 

Pierre MAHÇEALi 

dans les documents du con­
grès et que la nécessité 
de l 'uni té de la classe 
ouvrière ne fasse pas l'ob­
jet d'un chapitre particu­
lier ; U s'agit bien plus que 

Gtd&vtd-. 

de revendications spécifi­
ques, i l s'agit de construire, 
Français et immigrés l 'uni té 
de la classe ouvr ière . 

Claire MASSON 

Bon anniversaire 
Joris Ivens ! 

L E samedi 18 novembre, Joris Ivens fêtera 
son 80e anniversaire. Joris Ivens est sans 
aucun doute le plus important des cinéastes 
progressistes et révolut ionnaires de notre 
é p o q u e . Dés les années 1930, Ivens a mis sa 

caméra au service du peuple en réalisant alors un film 
sur le rôle de la jeunesse dans l 'édification socialiste 
en U R S S . E n 1933, Il réalisait un long m é t r u e sur les 
grèves des mineurs du Borlnage en Belgique. Lors de 
la guerre d'Espagne, H soutient la lutte des Républi­
cains avec Terre d'Espagne. I l part ensuite en Chine 
pour y tourner Quatre cent millions et c'est à l'occa­
sion de ce séjour qu'il parviendra, en déjouant la 
surveillance des agents de Tchang Ka i -Chek , à faire 
don d'une caméra au Parti communiste chinois. 

Au fil des années . Ivens a a p p o r t é avec sa camé­
ra un actif soutien aux peuples indonésiens et viet­
namiens en lutte pour l ' Indépendance. Plus récem­
ment, en 1974, lors de son troisième séjour en Chine, 
accompagné de Marceline Loridan, Ivens réalisait 
sous le titre Comment Yukong déplaça les montagnes 
douze heures de films sur les différents aspects de 
l 'édification socialiste en Chine populaire, 

L a vie et l 'œuvre de Jor is Ivens doivent ê t r e 
un exemple pour les c inéastes qui veulent mettre 
leur caméra au service du peuple et en foire une ar­
me. Pour cela » il faut commencer par être un mili­
tant tout court, sans caméra, engagé dans la lutte po­
litique de chaque jour » et savoir que « si la caméra 
est l'orme du cinéaste militant... dans certains payt. 
à certaines périodes, dans certaines circonstances, la 
lutte pour la libération des peuples et la révolution 
socialiste exigent une autre arme : le fusil ». 

Sa vie, marquée par une activité Infatigable, a 
é té toute en t i è re au service de la lutte des peuples 
pour la l ibérat ion et la révolut ion socialiste. 

' 'n camarade. 
Citations extraites du Guide du cinéma militant de 

Guy Hennebelle Cinéma d'aujourd'hui 

— A lire Joris Ivens de Robert Gre.lier aux Editeurs 
Français réunis. -- *»*»• 

|— Joris /Ver» de A Zalmonchez Segherm Ces-lions 1 
sonVdisponibles aux Herbes sauvâtes. 



POLITIQUE ET SOCIAL CUtTUfcÊL 

Qu'y a-t-il derrière la tête 
des patrons ? 
La répartition des licenciements aux chantiers navals de la Ciotat est pour 
le moins étrange... 

S U R six mille ou 
vriers, mille trois 
cents licenciements 
ont é té p rononcés 
•ux Chantiers navals 

de la Ciotat. Leur analyse 
est très Instructive. 

Les plus louches sont les 
travailleurs qui ont un long 
temps de boite , - vingt 
ans et plus —. qui sont quali­
fiés, les moins combatifs, 
pas syndiqués, pas organi­
sés politiquement. 
Parmi eux, des spécialistes 
irremplaçables, des chefs 
(117 touchés) , des cadres 
supérieurs (45) . . . Ainsi , des 
sections ent ières sont sans 
direction, plus personne 
ne pouvant lire un plan. 

E n plus de cela, certains 
immigres, mais pas particu­
lièrement eux. sauf en ce 
qui concerne ceux qui lo­
gent au foyer Sonacotra ; 
sur 230, 184 sont licenciés. 

I l n'y a pas de délégués 
syndicaux licenciés et les 
bureaux d ' é tude ont é té 
gardés pratiquement intacts. 

Les secteurs de préfabri­
cation de bateaux sont les 
plus touchés , par contre à la 
peinture, par exemple, U 
n'y a presque pas de licen­

ciés. 
Les boites sous-traitantes 

- de grosses boites style 
Gondella ou autres — n'ont 
pas é t é touchées par les 
licenciements bien que sur 
le bateau « 320 » par exem­
ple 800 ouvriers d'entrcpri 
ses sous-traitantes y travail­
lent. 

Voilà les faits ; leur ana­
lyser est complexe et per­
met de mieux entrevoir ce 
que les patrons veulent f l i ­
r t : 

1) Jouer sur toutes les 
contradictions existant dans 
la classe ouvrière : 

— Entre grévistes et non-
grévistes ; on licencie les 
non-grévistes et on espère 
ainsi que les ouvriers com­
batifs seront contents ; 

— Entre Français et im­
migrés ; on licencie quelques 
immigrés, mais pas trop, on 
entretient ainsi un certain 
racisme. E n ce qui concer­
ne les Immigrés du foyer 
Sonacotra, on pense bien 

Îu'un Immigré logeant en 
oyer et jeté à la rue ne 

sera pas c h ô m e u r longtemps 
et sera un candidat au de 
part... quitte à le pousser 
un peu ; 

— Entre qualifiés et non 

qualifiés ; ceux qui ont un 
savoir se débroui l leront tou­
jours, n'est-ce pas ? 

— Entre les entreprises 
sous-traitantes et les chan­
tiers navals de L a Ciotat 
( C N C ) . E n effet, la solidari­
té ne fut jamais parfaite 
dans le passé et les conflits 
furent souvent séparés par­
fois jusqu ' à l'absurde par 
manque de coordination. E t 
aux C N C , on fait circu­
ler l'idée que les sous-trai­
tants bouffent le travail des 
C N C . 

2) E n opéran t de tels 
licenciements psychologi­
ques, on a surpris tout 1« 
monde et ainsi démobil isé 
les travailleurs et cassé la 
lutte. Personne ne s'atten­
dait à cela. Pensez U- pè­
res de famille nombreuse 
sont les premiers licenciés. 
Ainsi on fait avaler en dou­
ceur une première vague 
de licenciements on comp­
tant circonscrire au maxi­
mum les luttes. 

De plus, jeter à la rue 
tous les ouvriers combatifs, 
syndiqués et organisé* en­
semble, n'est-ce pas un ris­
que que 1a direction ne 
veut pas prendre. 

3) L'organisation écono­
mique et ses projets ; on 
peut tirer comme conclu­
sion provisoire que la di­
rection a résolument sabo­
té les C N C aujourd'hui en 
enlevant les travailleurs les 
plus qualifiés, E n fait, on 
peut penser qu'elle n'a pas, 
pour les 3-4 ans à venir, 
de gros projets de cons­
truction de bateaux (d 'où 
la disparition du secteur 
préfabricat ion) qu'elle veut 
terminer. ceux déjà com­
mencés (on garde les sec­
teurs de finissage). 

Du point de vue écono­
mique, ces licenciements 
sont absurdes pour les chan­
tiers et laissent prévoir une 
seconde vague de Ucencie-
ments. 

Des bruits les annon­
cent pour mars 1979 avec 
1 600 licencies. Aujour­
d'hui, la première vague 
est, i l faut bien le dire, 
passée. Chacun pense à la 
seconde. Cette acceptation 
de fait n'encourage pas à la 
lutte. Les conditions de la 
lutte font dures mais les 
travailleurs peuvent gagner 

Correspondant 

Usine de retraitement de la H a pue 

3 travailleurs gravement contaminés 
par du plutonium 

If** 
Les fûts radioactifs empilés les uns sur les autres à l'usine de retmitement de la Hague. 

T R O I S travailleurs 
de l'usine de L a 
I l igue ont é té 
con taminés par 
de l'oxyde de plu­

tonium alors qu'ils mani­
pulaient une bougie fil* 
trante dans une unité de 
calclnation de plutonium. 
Sept autres travailleurs 
sont placés aussi sous sur­
veillance médicale. 

L A H A G U E 

L'usine de La Hague. 
s i tuée à 20 km de Cher, 
bourg, dans le nord de la 
presqu' î le du Cotentin 
(Manche), est une des usi­
nes françaises de retrai­
tement de combustibles 
irradiés (c 'est-à-dire de l 'u­
ranium enrichi qui a ser­
vi dans les centrales nu-
cléaires). Elle retraite les 
oxydes issus de la com­
bustion du plutonium dans 
les surgénérateurs . 

L A 
C O N T A M I N A T I O N 
D E C E S T R O I S 
T R A V A I L L E U R S 
N ' E S T P A S U N C A S 
I S O L f 

L a nombre des Inci­
dents de contamination 
se montait à 280 cas en 
1973 et à 453 cas en 
1974. Les deux tiers tou-
chent du personnel des en­
treprises extér ieures tra­
vaillant pour L a Hague. 
E n 1975, les contamina 
tlons se montaient à 572 
cas ! 

E n effet, les travail­
leurs de L a Hague ne 
dépendan t pas tous de la 
C E A " . certains dépenden t 
d'entreprises extérieures. 

Ces travailleurs des en­
treprises extér ieures ont 
beaucoup moins de con> 
trôles que ceux de la 
C E A . Us ne bénéficient , 
ainsi que les intérimaires, 
que d un cont rô le médi­
cal • réduit • qui ne per­
met pas « d ' ê t r e su iv ra . 
Ains i , i l'un d'eux est 
atteint d'un cancer ou 
d'une leucémie des an-
nées après son embau. 
che à La Hague, il ne 
poun-a pas se retourner 
contre ce centre. 

Pour les autres travail­
leurs de la C E A , le pro. 
b l ê m e se pose un peu 
di f féremment puisqu'ils 

, soat astreints à des çon-
t rôles médicaux plus sé­

rieux. Mais le contrôle 
médical n ' empêche pas 
l'accident comme le mon­
tre celui survenu à L a 
Hague jeudi dernier. L e . 
plus scandaleux dans cel­
le affaire est bien la po. 
sition de la direction qui 
affirme que cet accident 
est une faute profes­
sionnelle. L a C F D T dé­
clare par contre : * Dons 
le local, il n'y a pas d'ap­
pareil de mesure de la 
radioactivité atmosphéri­
que. De plus, il faut trans­
porter la bougie dans plu­
sieurs pièces, ce qui a na­
turellement entraîné la 
propagation de ta pol­
lution. » 

Ainsi trois travailleurs 
sont gravement contami­
nés, sept autres sont sous 
cont rô le médical et la di­
rection ose parler de faute 
professionnelle ! 

L A P O L I T I Q U E D E 
L A B O U R G E O I S I E 
E N M A T I E R E D E 
S E C U R I T E 

Ces propos odieux se 
rattachent a toute la po. 
inique de la bourgeoisie 
en mat ière d é sécurité ci 

de prévent ion. 
Le p rob lème de la sécu­

rité peut ê t re abo rdé sous 
deux angles. Tout d'abord, 
il y a des dangers qui peu­
vent ê t r e évi tes (c'est sûre­
ment le cas de l'accident 
de jeudi dernier), puisque 
des sys tèmes de préven­
tion existent. Seulement 
ils ne sont pas toujours 
appliqués ! Ensuite sur­
vient le p rob lème des dan­
gers qui, eux. sont inévi­
tables. 

E t l à , - i l n\> a qu'une 
seule position défendable : 
interdire tous travaux, 
toutes manipulations. 

Dans les deux cas. le 
manque de p réven t ion , de 
sécuri té n'est dû q u ' à une 
seule chose : la bourgeoisie 
s'efforce de réduire au 
minimum la sécurité pour 
des raisons de profit. Ceci 
n'est pas uniquement le 
fait de l'industrie nucléai­
re. Les monopoles publics 
et privés recherchent tou­
jours le profit maximum 
au dé t r iment de la sécu­
rité des travailleurs et de 
la population. 

SaihaJie VLLLQTtERS 
t j c i i i o î ' l Q *»' » i -

I I ) • CÇf .CarnméttviMlt* 
. r é . n . w . « P m K n ' 

Trop rare 
Les travailleurs immigrés 
à la télévision 

Dans le cadre de la « Se­
maine du dialogue entre 
Français et immigrés • 
de nombreuses manifesta 
lions sont organisées notam­
ment sur les Irois chaines 
de U'Irvision. Ces émissions 
porteront sur le dialogue 
entre Français et immigrés 
sur las conditions de vie et 
de travail des travailleurs im­
migrés. C'est l'une des rares 
fois où l'on parle des tra­
vailleurs immigrés à la té­
lévision. A celte occasion, 
nous pourrons découvrir de 
nombreux aspects de la cul­
ture des travailleurs m u n i 

1res de toute nat ional i té , 
I ne faut pas rater ces émis­

sions qui peuvent servir 
de base de discussion pour 
combattre les idées racistes. 

M O S A Ï Q U E 

Dimanche 19 novembre 
à 10 h 30 ; cette émission 
comprend trois reportages : 
un premier reportage sur les 
relations français-immigres 
dans le travail, un autre dans 
la cadre de l'habitat, un 
t rois ième dans la ci té . Ces 
reportages sont suivis d'un 
déba t sur le dialogue entre 
Français et immigrés dans 
ces trois moments de la vie 
quotidienne. L'émission 
comprend aussi une partie 
variétés avec des chanteurs 
immigrés et des chanteurs 
français qui ont fait des 
chansons sur les travailleurs 
Immigrés : Carlos Andreu, 
chanteur espagnol. Fernan­
do Marques, chanteur portu­
gais. Bahia, chanteuse tu­
nisienne, Pierre Perret et 
Catherine Lara. L' invité sera 
Guy Bedos. 

Lundi 20 novembre a 
18 heures, l 'émission » A la 
bonne heure » sur T F 1 
portera sur ce t h è m e « Peut-
on se passer des travailleurs 
immigrés f s 

Mardi 21 novembre à 
18 heures, sur T F 1 a A la 
bonne heure » a pour t h è m e 
« Vingt-quatre heures de la 
vie d'un immigré ». 

Mercredi à 18 h 15 sur 
T F 1 , le t h è m e de - A la 
bonne heure » sera a Les 
enfants d'immigrés et notre 
école ». 

S u r T F l . l u n d i à l 9 h 15, 

l 'émission « Une minute 
pour les femmes » parlera 
de la « Semaine du diato 
gue entre Français et im­
migrés ». 

Vendredi à 17 heures, 
sur T F 1 , la télévision sco­
laire présentera un dossier 
sur la scolarisation des en­
fants de travailleurs immi­
grés. Outre ces cinq émis 
slons, deux grands films 
seront présentés dont un 
mardi sur Antenne 2 aux 
• Dossiers de l'écran ». 

LES 
A M B A S S A D E U R S 

Mardi 2 1 novembre, aux 
« Dossiers de l'écran a à 
20 h 35, sur Antenne 2, 
nous pourrons voir « I^es 
Ambassadeurs* de Naieur 
K l a r l . Le film est tou rné 
à la Goutte d'Or, i l mon­
tre l'aventure d'un jeune 
paysan algérien, un des mil­
lions d'ambassadeurs qui 
s'exilent pour travailler en 
France. Avec ce jeune tra­
vailleur, Salah, nous décou­
vrons l a dure vie des immi­
grés à la Goutte d'Or, à 
Paris, le racisme, l'exploi­
tation sur les chantiers et la 
révolte des travailleurs im­
migrés. Ce très bon film 
qui pour une fois est large­
ment diffusé sera suivi d'un 
débat avec notamment Sto­
léru, un maire de banlieue 
(du P C F ) , l'écrivain maro­
cain Tahar Ben Jelloun et 
Jacques Plassard. directeur 
du centre de recherches 
pour l'expansion économi­
que. 

E L I S E O U L A 
\ R A I E V I E 

C t film avec Marie José 
Nat est t i ré du beau livre 
de Claire Etcherelli , édi te 
chez Folio. U raconte tout 
simplement mais de façon 
poignante la rencontre entre 
une jeune ouvrière fran­
çaise et un ouvrier algérien. 
Tous deux travaillent dans 
une usine d'automobile à 
Paris. On est en 1960. 
en pleine luUe de libéra­
tion du peuple algérien. 
A r e z k i , l'ouvrier algérien 
appartient au F L N . 

L'arrestation d'Areski dans te film « Elise ou la vraie yfe • ! 
<tu,• pat+*m sur FRfr 1e •mtirrtdt'tt novembre à '20 h 30. • x 



Français-immigrés (Photo commission culturelle du Comité de coordination 
des foyers Sonacotra). 

Egalité des droits 
I L y a dan» notre pays 

deux million* de tra­
vailleurs immigrés de 
très nombreuses natio­
nalités. Les plus nom­

breux aujourd'hui sont ori­
ginaires d'Afrique du Nord. 
Tous sont venus en France 
poussés par la nécessité de 

trouver un travail qu'ils ne 
trouvent pas c l i c eux. Dans 
leur pays, en effet régne 
ou régnait i l n'y a pas si 
longtemps la misère due le 
plus souvent à la domina­
tion économique et politi­
que des pays capitalistes 
les plus développés, la Fran­

ce en particulier. 
Venus en France pour 

échapper a la misère, ils 
n'ont pas t rouvé chez nous 
ce que. souvent, ils atten­
daient Nous seulement ils 
sont déracinés, mais de plus 
Ils doivent accomplir les 
travaux les plus pénibles et 

les plus sales. Ils sont en 
butte au racisme et aux 
tracasseries administrai Ives 
et policières ; ils sont pri­
vés des droits politiques 
fondamentaux. Ils sont lo­
gés le plus souvent dans 
des conditions scandaleu­
ses. Aujourd'hui la bour­

geoisie mène contre eux 
une campagne raciste pour 
leur faire endosser aux yeux 
des travailleurs français la 
responsabil i té du chômage 
et pour diviser les travail­
leurs français et immigrés. 
Contre eux, 'e l le a pris les 
mesures Stoléru afin d'en 
expulser un grand nombre. 
La bourgeoisie suscite con­
tre eux des crimes racistes 
dont les auteurs bénéficient 
de l ' impuni té la plus tota­
le. Pour la bourgeoisie, les 
travailleurs immigrés sont 
une main d 'œuvre a bon 
marché qui doit rester do­
cile et accepter la condi­
tion scandaleuse qui est 
la sienne. 

Nos deux partis, le 
P C R m l et le P C M L . qui 
se placent sur les positions 
révolut ionnaires du prolé­
tariat, considèrent les ou­
vriers immigrés comme par­
tie in tégrante de celui-ci. 
Les travailleurs immigrés 
qui sont à 95 % des ou­
vriers, représentent 20 % de 

la classe ouvrière de France. 
Nos deux partis travail­

lent à l 'uni té de la classe 
ouvrière et en particulier 
entre les ouvriers français 
et immigrés. Cette uni té est 
nécessaire car les uns et 
les autres oui les mêmes in­
térêt» de classe. Ils subis­
sent ensemble l 'austér i té im­
posée par la bourgeoisie et 
t rès souvent se battent c ô t e 
à cô te sur les mêmes reven­
dications, contre les licen­
ciements pour de meilleurs 
salaire*, etc. 

Aujourd'hui, des milliers 
d'ouvriers luttent aussi con­
tre les conditions indécentes 
de logement, contre les ex­
pulsion* dont ils sont vic­
times Ils exigent l'abroga­
tion des mesures Stoléru. 
Nous devons soutenir ces re­
vendications. 

A travail égal, lalaire égal 
Liberté de circulation 
Liberté d'organisation 
politique, syndicale et 

culturelle sur la base de 
leur propre nationalité 

Français-immigrés, 
une seule 

classe ouvrière 
Doss i e r r é a l i s é en c o m m u n par le Quotidien du Peuple e l Yltumanité rouge. 

4 ans de lutte dans les foyers SONACOTRA 

Le PCF contre la grève 

~3 

V 

S o 
a: 
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r 

J E ne comprends 
pas pourquoi 
mon parti n'a 
pas voulu venir, 
je pense que 

c'est une erreur... H nous di­
sait un jeune du K M a la 
ci té qui entoure le foyer 
Romain Rolland de Saint-
Denis. Ce jeune é ta i t au 
P C F , c 'étai t juste après l 'ex-
pulsion de dix-huit délégués 
du Comi té de coordination 
des foyers Sonacotra, en 
avril 1976. Trois délégués 
du foyer Romain Rolland 
venaient d ' ê t re expulsés. Les 
résidents organisaient une 
manifestation pour protes­
ter contre cette répression 
et pour populariser leur 
lutte. A la mairie de Saint-
Denis, i l n 'y avait person­
ne. Ces t pourtant une mu> 
nicipalité P C F qui p r é t end 
défendre les intérêts des 
travailleurs. 

RIEN 
C O N T R E L A 
REPRESSION 

Non, le P C F n'étai t pas à 
la manifestation des rési­
dents. Par contre, quelques 
jours plus tard, il organisait 
a sa a manifestation a Saint-
Denis a grand renfort de 
délégat ions des municipa­
lités P C F de la région pari­
sienne. Sur certaines pan­
cartes, on pouvait lire : 
• Le gauchisme conduit à 
la répression a I Voi la tou­
te 1a « so l tdan té agissante • 
dont le joum.il l'Humanité 
parlait alors a longueur de 
colonnes. .C'était, en .1976. 

: AujouWniuL pju>., de 
deuk arts* après, la pratique 
est I toujours la m ê m e . ' À 

ThionvUle. à Metz, où le 
P C F se targue pourtant de 
faire des comi tés anti-expul-
sions, i l n'a pas levé le pe­
tit doigt devant la répression 
contre les résidents. Quand 
des militants du P C F à 
Tr.icnville ont d e m a n d é à 
leurs responsables pourquoi 
une telle attitude, ils ont 
eu pour toute réponse : 
« On s'en occupe, on s'en 
occupe». I l y avait pour­
tant treize expulsions ! Cet-
te attitude constante de 
leur direction a fait dire à 
ces mil i tants: ce n'est pas 
une erreur mais bien une 
ligne politique décidée. 

L E S ' 
NEGOCIATIONS 
F O Y E R PAR F O Y E R 

Dès le début de la h..;« 
dans les foyers Sonacotra, 
les résidents ont cherché à 
se regrouper, à mettre sur 

)iied une plate-forme de 
aile commune. Petit à 

petit, ils ont cons t i tué leur 
C o i n c é de coordination ras­
semblant les délégués des 
foyers en lutte. Cette or-

Sanisation qu'ils se sont 
onnée a fait la preuve en 

Suaire ans de lutte de sa 
orce, de sa représentati­

vité. C'est bien grâce à 
cette uni té forgée pas i 
pas- contre les divisions 
entre différentes nationa­
lités, entre différentes si­
tuations spécifiques, qui a 
fait la force de ta lutte. 

Dès le début , le P C F a 
fait exactement l'inverse, 

i AJors q u ' i l , é t a i t .c lair .pour 
Y - n naai . j • •! i pas 

-possible • d t gapnec t foyer 
par / o^e r^ l e .PÇ£..PH.L , . , Î*. 

termédiaire le plus souvent 
de la C G T , a ca r rément 
essayé de mener des négo­
ciations foyer par foyer 
dans le dos des résidents. 
A u lieu de rechercher l 'u­
nité à l ' Intérieur des fo­
yers, Il a tenté d'impul­
ser des comités C O T . Le 
résultat de ces pratiques, 
quand elles réussissent à 
s Imposer, c'est l'isolement 
des foyers concernés , la vul­
nérabil i té de la lutte. N'a-
l-on pas vu des avocats 
de la C G T , lors des der­
niers procès de cette an­
née, conclure de dange­
reux compromis avec la 
justice et la Sonacotra ? 
Ainsi , comme à Gennevil-
liers, ils ont p roposé , con­
tre une reprise des paie­
ments et le rattrapage des 
arriérés, l 'arrêt des pour­
suites ! Or, depuis le temps 
que se battent les résidents, 
ils ne sont pas prê ts à lâ­
cher la lutte sans obtenir 
satisfaction. Mais la justice 
avait entre les mains une 
justification pour expulser 
puisque les paiements n'é­
taient pas effectués. Voilà 
o ù a mené de fait cette 
politique de négociat ion fo­
yer par foyer. 

CALOMNIES 
C O N T R E L A 
COORDINATION 

Mais ce n'est pas tout. 
Pour gagner, cette lutte a 
Desoin d'un soutien large 
des travailleurs français. 
Dans ,ce sans, les syndicats 

I au raton t pu) -joUef un i r è l e 
l Important. Mais tteptiis'quV 

. t<t. m . . K'PH kl -twuaw». 
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D E P U I S le d é b u t de P é t é , Ifl d i r e c t i o n de l a 
S o n a c o t r a a p o u r s u i v i d e v a n t les t r i b u ­
n a u x p l u s i e u r s d i z a i n e s de r é s i d e n t s . S u n 
bu t : m e t t r e f in à u n e g r è v e q u i dure de­

p u i s b i e n t ô t qua t r e ans et q u i rassemble aujour­
d ' h u i 3 0 0 0 0 r é s i d e n t s a u t o u r d u C o m i t é de coor ­
d i n a t i o n . C e s d e r n i è r e s semaines , les e x p u l s i o n s e t 
les agress ions p o l i c i è r e s se son t m u l t i p l i é e s , e n L o r ­
ra ine , à M a s s y , à G e n n e v i l l i e r s e t c . S a m e d i . La 
m a n i f e s t a t i o n c o n v o q u é e à Pa r i s , m é t r o B a r b é s , 
m o n t r e r a à l a S o n a c o t r a e t à S t o l é r u que les 
r é s i d e n t s n e se la issent pas i n t i m i d e r et q u ' i l s 
c o n t i n u e r o n t l a l u t t e . 

P o u r s u i v i s p o u r l eur lu t t e dans les f o y e r s , 
les t r ava i l l eu r s i m m i g r é s sont auss i les p r e m i e r s 
l i c e n c i é s dans les us ines . F a c e a u x d i v i s i o n s en t r e ­
t enues par l a bourgo i s i e . c o n s t r u i s o n s l ' u n i t é 
F r a n ç a i s - i m m i g r é s . 

La C G T , reprenant intégra­
lement l'analyse du P C F , 
s'est refusée à tout soutien 
au niveau de sa direction 
et de la grande majorité 
des structures. Voyant qu ' i l 
n'arrivait pas a chapeauter 
la lutte, à y imposer son 
point de vue, le P C F ne 
s'est pas con ten té de gar­
der le silence. I l a répandu 
les plus basses calomnies 
contre le Comité de coor­
dination aux moments les 
plus décisifs. C'est ainsi 
qu'on pouvait lire, quel­
ques mois avant les ex­
pulsions d'avril 1976, en 
toutes lettres dans l'Huma­
nité : « La Sonacotra et le 
gouvernement viennent de 
trouver un renfort impré­
vu dans un Comité de coor­
dination qui décrète repré­
senter les quarante*ept fo­
yers en lutte et qui, par 
ses revendications démago­
giques et son intransigean­
ce, a contribué à faire 
échouer les négociations 
avec la Sonacotra. w 

Dans ces conditions, 
comment s 'é tonner que. 
quand les expulsions sont 
arrivées, le P C F n'ait pas 
jugé bon de participer û la 
riposte développée par les 
résidents autour du C o m i t é 
de coordination ? 

L E R E F U S D E 
SOUTENIR 
L A L U T T E 

Ce que n'a pas accepté 
le P C F , et dans son sillage 
la C G T , c'est que les rési­
dents des foyers aient forgé 
leur uni té , conquis leur pro­

ie direction sur leur lutte, 
â r toutes les calomnies 

qu'ils ont répandues . Us 
ont t en t é d 'e rppécher tout 
soutien des travailleurs 
Français. Aujourd'hui, les 
syndicalistes C G T oui pren­
nent parti pour l a lutte 
des tts^derus se, . votera;, ,ta : 

xfes d j v p n t u r i s ^ V v d f ^ g f U r i c 

cfiivmè. jd'unV&yudical^smss, : 
j | trouvent en face d'eux 

L'immigration, 
pourquoi ? 

L» I M M I G R A -
J gration comme 

le chômage 
sont des pro­
duits du capi­

talisme. Pas plus que les 
Bretons ou les Auvergnats 
n'ont choisi de venir tra­
vailler à Paris ou dans 
quelque autre région de 
France, les Polonais d'à-
vant-guerre, les Espagnols, 
les Italiens, Portugais ou 
Algériens n'ont choisi de 
quitter leur famille et leur 
pays pour venir travailler 
en France. C'est la misère 
qui les y a poussés. 

D 'où vient cette misère 

Sut contraint des milliers 
hommes à s 'expatrier? 

Depuis le d é b u t du siècle, 
le monde est dominé par 
uuelques pays capitalistes 
développés . Ces pays ont 
envahi de nombreux au­
tres pays plus pauvres 
avec leurs marchandises 
et leurs capitaux. Ils ont 
ainsi freiné le développe­
ment é c o n o m i q u e de ces 
pays. Ce fut le cas de la 
Pologne avant la guerre, 
du Portugal ou de la Tur­
quie aujourd'hui dont ils 
ont ruiné l ' économie na 
tionale. 

Dans d'autres pays di­
rectement colonisés , ils 

I ont expropr ié massivement 
j les paysans, les réduisant 

â la plus ex t r ême misère, 
transformant des pays en­
tiers en réserve de travail 
pour les pays riches. 

Les gouvernements suc­
cessifs en France et le pa­
tronat ont depuis un siècle 
environ organisé l'immigra­
tion. Pour cela, ils ont 

Iiassé (et Ils continuent de 
!• faire) des contrats avec 

certains pays en y instal­
lant des agences de recru­
tement, en mettant sur 
pied des organismes offi­
ciels de migration. 

Dès la guerre de 1914-
1918, l 'Etat français a en-
rôle des contingents de 
travailleurs des colonies 
pour soutenir l'industrie 
de guerre (220 000 en tout 
dont 132 000 Nord Afri­
cains). Depuis, le mouve­
ment n'a jamais cessé. 

L a recours à l 'exploi­
tation de la force de tra­
vail des immigres présen­
te de nombreux avantages 
pour les capitalistes. Ce 
sont des ouvriers qui arri­
vent en France prê ts à 
produire, dont l'Etat fran­
çais n'a pas eu à suppor-
ter les charges d 'éduca­
tion. Ils arrivent le plus 
souvent sans leur famille. 
I ls acceptent plus facile­
ment que les travailleurs 
français des conditions de 
vie e l de travail très dures. 
Enf in , une fois qu'ils sont 
uses ou devenus indésira­
bles pour les profits, ils 

Ïieuvent ê t re expulsés . Voi -
a pourquoi les capitalistes 

ont recours aux travail­
leurs immigrés. 

non seulement des campa­
gnes racistes de la bour-

Seoisie mais tout le poids 
es dirigeants syndicaux. 

Pans . la .s i tuat ion de crise 
actuelle.t on tes timrnlgreV 
•spnb ; p résen té» eomrhe ieV 
responsables du chômage , ' 

cette position est particu­
l ièrement criminelle car elle 
renforce les divisions de la 
classe ouvr ière . C'est pied à 

é'nmbattre, dan" lys UMpeajet 

1 " A Monique CHÉ&ÂN * 1 * 
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La politique 
du gouvernement 

Racisme 
et 

division 
L A bourgeois ie fa i t v e n i r e n F r a n c e des 

t r ava i l l eu r s i m m i g r é s q u a n d el le en a be­
s o i n , q u a n d ses p ro f i t s l ' e x i g e n t . Ma i s 
q u a n d la c r i se é c o n o m i q u e es t l à . q u a n d 

les r e l a t i o n s avec c e r t a i n s p a y s a rabes te l le q u e l ' A l ­
g é r i e se d é g r a d e n t o u q u a n d les t r a v a i l l e u r s i m m i ­
g r é s refusent la s i t u a t i o n s canda l euse q u i l eu r est 
f a i t e , a lors l.i la bourgeois ie ne s ' embar rasse p l u s 
g u è r e d ' h u m a n i s m e . 
E l l e susc i t e des c a m p a g n e s rac i s tes , des a t t e n t a t s 
o u des c r i m e s , e l le organise les e x p u l s i o n s c o n t r e 
les t r a v a i l l e u r s i m m i g r é s . 

Depuis plusieurs années, 
la bourgeoisie a engagé l'of­
fensive anti immigres. Toute 
une série de mesures ont é té 
prises pour limiter l 'Immi­
gration et la soumettre à un 
con t rô le policier é t ro i t . 

E n 1972. les circulaires 
Fontanel-Marcellin obli­
geaient les postulants à l ' im­
migration a avoir en poche 
un contrat de travail d'un 
an pour pouvoir rentrer en 
France. One fois en France 
ils devaient attester qu'ils 
avaient un logement régu­
lier, faute de quoi, ils 
é taient expulsés. Enf in , tou 
tes les démarches concer­
nant les immigrés devaient 
ê t re faites désormais , à la 
préfecture de police à Pa­
ris, dans les commissariats 
en province. Ces mesures 
mettaient donc les Immi­
grés sous le con t rô le é t ro i t 
de l a police et accroissaient 
cons idérablement les tracas­
se nés administratives en 
m ê m e temps qu'elles restrei­
gnaient l 'entrée des travail­
leurs é t rangers en France. 

L E S M E S U R E S 
S T O L E R U 

A u printemps 1977, Sto­
léru décidait d'attribuer un 
million de francs à tout Im­
migré volontaire pour repar­
tir dans son p*ys. C'étai t là 
une escroquerie qui connut 
un lamentable échec . 

E n septembre 1977, fu­
rent prises les mesures Sto­
léru qui instituaient : 

~ L 'arrê t de la délivran­
ce de toute nouvelle 
carte de travail, 

— L'extension du mil­
lion pour i l'aide au 
retour » , 

— L a suspension de l'im­
migration familiale. 
Les travailleurs immi­
grés ne pouvaient plus 
faire venir leur famil­
le. 

Ces mesures ont pour ob­
jectif de réduire l'immigra­
tion. Elles faisaient des Im­
migrés les boucs-émissaires 
en ce qui concerne le chô­
mage. Ces mesures corres­
pondaient aux V Œ U X du pa­
tronat qui, au cours de ses 
assises annuelles en janviei 
1977, avait -réclamé le dé­
part d'un million de travail­
leurs immigrés d'ici 1985 
(voir encadre*. R é p o n d a n t à 
l ' époque aux criUquts et i 
l'indignation que suscitaient 
ces mesures, Stoléru décla­
rait : « Une campagne men­
songère essaie de faire croire 
aux travailleurs français que 
la Franàè mène une politi­
que autoritaire de xrenvov 

une politique raciste. Cet­
te présentation est faus­
sa... » 

R E G U L A R I S A T I O N 
D E L A DETENTION 
A R B I T R A I R E 

Ces déclarat ions de Sto­
léru é ta ien t dément ies en 
décembre 1977. Une cir­
culaire de Peyrefitte et Bon­
net régularisait la dé t en t ion 
arbitraire des travailleurs im­
migrés, ce qui s 'étai t fait 
clandestinement à Arenc au­
paravant, pouvait doréna­
vant l 'ê tre régulièrement 
pendant sept jours dans 
n'Importe quelle prison. 
Pour Stoléru, ce n'est pas 
là l'indice d'une politique 
autoritaire de renvoi. 

D E S ASSASSINATS 
PAR C E N T A I N E S 

Ces mesures avaient pour 
toile de fond des campagnes 
du pouvoir p o n c t u é e s par 
des crimes racistes. 

I l en se passe pas de 
semaine sans qu'on appren­
ne des agressions contre les 
travailleurs immigrés . S i l 'on 
prend 1 immigration algé­
rienne depuis 1 9 7 1 , soixan­
te-dix travailleurs algériens 
ont é té assassinés pour des 
motifs raciaux ou politi­
ques. Des organisations fas­
cistes nommés « comman­
dos Delta, Charles Mar­
tel • ont é t é organisées a cet 
effet. On ne compte pas le 
nombre des victimes 
d'agression qui ont é t é seu­
lement blessés. L a bour­
geoisie se garde bien de 
publier des chiffres sur ce 
qu ' i l convient d'appeler l ' in­
sécurité des travailleurs im­
migrés sur laquelle elle fait 
le silence le plus total. 

L E S C R I M I M L S 
R A C I S T E S 
JAMAIS PUNIS 

Chaque fois qu'une diffi­
cu l té se pose entre certains 
pays araoes et la France 
(en 1973, pour l'augmenta­
tion du prix du pé t ro le , i l 
y a un an au moment de 
l'Intervention française au 
Sahara occidental, etc.) une 
presse spécialisée, directe­
ment inspirée par le pou­
voir, mène des campagnes 
de haine raciale et lance 
de véritables appels aux 
meurtres qui se traduisent 
dans les faits. 

Jamais les auteurs de ces 
meurtres n'ont é té Inquiétés 
et les rares fois o ù ils ont é té 
apjiri'heiidi'S, ils ont bénéfi­
c ié de non-lieu, m ê m e lors­
qu'ils ont avoué leurs crl-

Aujourd'hui la cible de 
S to lé ru , ce sont notamment 
les résidents de la Sonaco­
tra. Faute de pouvoir casser 
l a grève, S to léru et la Sona­
cotra ont engagé des pour­
suites contre certains rési­
dents en vue de les expul­
ser. Cependant, toutes ces 
mesuras, cette politique ra­
ciste du pouvoir a eu pour 
effet de susciter la lutte des 
travailleurs immigrés. 

d 
Le foyer de la rue Sedaine à Paris. Un incendie criminel 
a eu lieu dans> ce foyer faisant plusieurs morts et 1 blessés 
graves. Les auteurs n ont toujours pas été1 retrouvés. (Photo 

Manifestation des travailleurs français et immigrés de Chausson. 

Dans les 
luttes 

au coude 
à coude 

F I N mai cette an­
née , les 600 OS 
des grandes pres­
ses de Renault-
Flins. majoritaire­

ment immigres, é ta len t en 
grève sur les qualifica­
tions et les salaires. A 
plusieurs reprises, les ner­
vis les ont a t t aqués , les 
flics les ont expulsés de 
leurs atel iers. 

Cette lutte dé te rminée 
a é t é suivie avec une gran 
de attention, dans les usi­
nes du pays. Parce que 
c 'é tai t une des premières 
grandes grèves d après les 
é lec t ions , parce que Re­
nault, ça compte. Parce 
qu'aussi, les revendications 
des grévistes de Renault 
é taient largement celles de 
l'ensemble de l a classe ou­
vrière. Renault é ta i t en 
lutte, les travailleurs se 
sont sentis concernés . 

Déjà , quelques semai­
nes plus lot, les ouvriers 
des chantiers des centrales 
nucléaires de Braud-Salnt-
Louis, en Gironde et de 
Dampierre-en-Burly, près 
d 'Or léans , avaient mené 
une dure lutte. Là encore, 
les travailleurs immigrés 
constituaient la major i té . 
Aujourd 'hui encore, chez 
Azur , une entreprise de 
biscuiterie, à Vincennes, 
des ouvrières en major i té 
portugaises occupent leurs 
ateliers et on remis en rou­
te leurs machines, pour po­
pulariser leur lutte e l re­
fuser les licenciements. • 

Indén iab lement , les tra­
vailleurs immigrés occu­
pent aujourd'hui toute 
leur place dans les luttes 
de la classe ouvrière . I l s y 
affirment leur refus d ' ê t r e 
t rai tés comme du bétai l , 
à l'usine et au foyer. A la 
manifestation du 8 juil let 
à Paris, contre les p rocès 
de la Sonacotra, un ouvrier 
africain de l'usine de Fl ins 
nous montrait sa lettre de 
licenciement. .Malgré la ré­
pression, il continuait à se 
battre. 

Dans la plupart des lut­
tes d'usine, travailleurs im­
migrés des différentes na­
t ional i tés et travailleurs 
français se retrouvent au 
coude à coude sur les mê­
mes revendications. Chez 
Azur , par exemple, ouvriè­
res portugaises et ouvriers 
maliens, ouvrières et ou­
vriers français, i l n 'y a plus 
de différence ; dans la 
prise en main des tâches , 
dans la conduite de la lut­
te, ces vieilles divisions 
apparaissent pour ce qu'el­
les sont, un obstacle sur la 
route de la victoire. 

Pourtant, la bourgeoisie 
ne ménage pas ses efforts. 
Dans la siderugie lorraine, 
par exemple, les maî t res 
de forges ont j oué habi­
lement pour désamorce r 
la riposte en licenciant 
prioritairement les immi­
grés. De plus en plus, les 
patrons n'embauchent plus 
les travailleurs é t rangers 
que sous contrat, pour les 

e m p ê c h e r de prendre part 
aux luttes et les licencier 
plus facilement. 

A rounon , aans le ^ue 
arrondissement de Paris, 
une lutte avait eu lieu en 
1977 dans laquelle les ou­
vriers immigrés avaient 
massivement pris leur pla­
ce. Auss i tô t après , la direc­
tion a l icencié, ou forcé 
une partie importante 
d'entre eux à prendre 
leur compte. Pour les 
nat ional i tés qu'elle em­
bauchait avant. Il n'y a 
désormais plus de place. 
E l l e embauche sous con­
trat des réfugiés d'Asie 

du Sud-Est, dont elle sait 
qu'ils ne sont pas pour 
1 instant en mesure de lut­
ter... 
i Par toutes ces mesures 
sélectives, la bourgeoisie 
fait doublement peser, 
chaque fols qu'elle peut, 
le poids de la crise et du 
c h ô m a g e , en dés ignant 
comme responsables de 
la situation les travailleurs 
immigrés. C'est une lourde 
h y p o t h è q u e sur l 'avancée 
des luttes qu'i l nous faut 
lever pas à pas. Pour sur­
monter ces divisions, nous 
avons l'acquis positif des 

lluttes communes, la soli-
|dar i té qui s'est frayée son 
chemin dans plus d'une 
grève. I l faut encore l'ex­
plication patiente de la 
réalité vécue par les tra­
vailleurs Immigrés, bien 
souvent ignorée des travail­
leurs français. 



l'humanité rouge _ — — — DOSSIER 

Ouvriers Français-immigrés solidaires brûlent leurs lettres de licenciement. A l'époque la quasi-totalité des licenciés étaient immigres 

L'immigration : une source de 
prospérité pour la France capitaliste 

Ouvriers 
français et immigrés, 
les mêmes intérêts 

COMME nous l'écrivions dans le numéro d'hier, c'est sur la rui­
ne et la misère engendrées par l'impérialisme dans des pays 
colonisés ou dominés, avec l'essor du capitalisme monopo­
liste dans quelques pays comme la France, que s'est déve­
loppée l'immigration. 

t. aggravation continue du 
chômage , conséquence inélucta­
ble de la crise é c o n o m i q u e 
du capitalisme donne une Impor­
tance toute particulière au pro­
blème de l'immigration en Fran­
ce. Le patronat, le pouvoir et 
tes politiciens bourgeois exploi­
tent habilement cette situation 
pour attaquer les salaires et les 
conditions de travail de tous les 
ouvriers. Soumis à des condi­
tions draconiennes de salaires 
et de travail, à des interdits po­
liciers et administratifs nom 
breux, les immigrés sont pré­
sentés comme les responsables 
de la misère des chômeurs fran­
çais. Des organisations d 'extrê­
me-droite, comme le P F N (Par­
ti des forces uouvelles) de Le 
Pen. mènent ouvertement cam­
pagne pour le renvoi des immi-

tres e l l'embauche des Français, 
lus subtilement des ministres 

comme Beullac, alors ministre 
du Travail , des dépu té s de la 
majori té, tout en se défendant 
d ' ê t re xénophobes , mêlent dans 
leurs discours, pour faire admet­
tre les licenciements et I susten­

te, la question du chômage ar 
cru et ta présence des travail 
leurs immigrés. 

Des dirigeants qui se préten­
dent communistes, socialistes ou 
syndicalistes ouvriers, tout en ac­
cusant les patrons d 'ê tre respon­
sables du rai l , ont préconisé en 
leur temps l 'arrêt de l'immigra­
tion, la limitation légale du nom 
bre des immigres dans diverses 
industries ou dans des commu 
nés et lancent des mots d'ordre 
de défense de la production et 
de l'emploi » f rançais» . Tout 
cela contribue à faire croire aux 
travailleurs français qu'une solu­
tion à la crise pourrait résider 
dans le refoulement ou la limi­
tation de l'embauche de travail­
leurs immigrés. R ien n'est plus 
contraire à la nécessité objec­

tive et aux intérêts de la classe 
ouvrière pour son unité dans la 
lutte contre les conséquences 
de la crise capitaliste et pour la 
prépara t ion de la révolution 
socialiste. 

Contrairement à une idée 
répandue e l soigneusement en­
tretenue par la bourgeoisie, l 'Im­
migration n'est pas un p h é n o 
m è n e récent en France. Déjà en 
1851, il y avait 380 000 tra­
vailleurs immigrés dans notre 
pays. E n 1876, 11 y en avait 
500 000, en 1886 : 1 126 500, 
en 1911 : 1 159 800. Pendant 
la guerre impérialiste de 1914-
1918, des syndicats recruteurs fi­
rent entrer en France 132 0O0 
Nord-afncains, 48 995 Indochi 
nois. 4 500 Malgaches et 

36 900 Chinois sous contrat 
pour travailler dans l'industrie 
de guerre. Plus de 100 0 0 0 Es­
pagnols furent introduits dans 
l'agriculture. 

E n 1918, 2 0 % des ouvriers 
des usines civiles de guerre 
é ta ient immigrés ! Sans compter 
les milliers qui furent enrôlés 
de force (Marocains, Suaégalais. 
Algériens, etc) pour servir de 
chair à canon dans les combats. 

Après t e l le guerre et jusqu'en 
1932, le nombre de travailleurs 
immigrés ne cessera d'augmenter 
d ' année en année pour atteindre 
1 379 000 en 1926 et 1 658 0 0 0 
en 1933. E t encore, ce chiffre ne 
tient compte que des salariés 
con t rô lés à leur ent rée en France 
et, selon une estimation du P C F 
à l ' époque, avec les clandestins 

(surtout dans l'agriculture) e l les 
familles II y avait environ 3 mil­
lions de personnes étrangères 
vivant en France en 1933. 

Comme on le voit, le déve­
loppement de l ' économie fran­
çaise depuis plus d'un siècle 
ne s'est fait qu'avec l'exploita­
tion (.ans cesse croissante de mil­
lions de travailleurs étrangers 
dans les rangs de la classe ouvriè­
re. Exploitation en France m ê m e 
alliée au pillage et à l'exploita­
tion encore plus è h o n t é e de tous 
les peuples colonisés par l'impé­
rialisme français. 

Comme on le voit, le nom­
bre et l'origine de ces travail­
leurs immigrés attestent à eux 
seuls qu'ils n'ont pu venir en 
France qu 'à l'initiative et du 
fait de la volonté du gouverne, 
ment et des patrons pour dis­
poser d'un prolétar ia t plus nom­
breux que ne le permettait le 
déve loppement démograph ique 
de la population française. Le 
p h é n o m è n e de l'immigration est, 
uniquement et sans contestation 
possible, lié à l ' impérialisme et 
au sys tème capitaliste. 

On comprend dés lors pour­
quoi la bourgeoisie entretient 
I ignorance sur ce p h é n o m è n e 
et ne semble te découvri r qu'en 
pér iode de crise ; quand on voit 
que depuis 130 ans i l y a tou­
jours eu, et toujours plus, de 
travailleurs immigrés, les men­
songes démagogiques sur le chô­
mage dont seraient responsables 
les travailleurs immigrés tombent 
d ' eux-mêmes . Avant, pendant et 
après les diverses crises économi ­
ques, i l y a toujours eu des tra­
vailleurs immigrés. E t c'est l'In­
verse oui est vrai : le déve loppe 
ment é c o n o m i q u e important de 
notre pays, relativement a beau­
coup d'autres, est d û a la présen-
ce des immigrés. 

C'est aussi ce qui permet de 
comprendre l ' énormi tc du men­
songe qui consiste à dire que 
le chômage pourrait se résorber 
avec le dépar t massif des immi­
grés ou que c'est la volonté du 
patronat d'envisager une telle 
solution. Le dépar t massif des 
Immigrés n'aurait pour consé­
quence que d'accentuer la crise 
é c o n o m i q u e en désorganisant de 
vastes secteurs de la production. 

Non, l 'objectif du patronal et 
de sa propagande est tout autre ; 
il s'agit de taire de la main-d 'œu­
vre immigrée une concurrente 
de la main-d 'œuvre française, 
par t icu l iè rement en période de 
crise. L'objectif, c'est de répri­
mer les plus actifs, les plus cons­
cients des travailleurs immigrés 
en multipliant les con t rô les , bar-
rages et interdits divers a leur 
encontre (mesures Sto léru) afin 
d'expulser ceux qui entra înent 
leurs frères dans la lutte de 
classe et de maintenir l'ensemble 
sous une menace constante pour 
mieux les exploiter et les séparer 
des ouvriers français. 

C'est ce qui permet de tracer 
la juste orientation de classe 
pour la riposte ouvr ière à 1a crise 
capitaliste. Nous n'acceptons pas 
de dire ni de revendiquer : m Du 
travail pour les hommes et pas 
pour les femmes, pour les jeunes 
et pas pour les vieux». Nous 
n'acceptons pas plus des mots 
d'ordre ou autres slogans pré­
conisant du travail pour les 
Français et pas pour les é t ran­
gers. Ce serait faire le jeu du 
patronat en empêchan t toute 
riposte aux licenciements, en 
créant des réflexes corporatis­
tes qui conduisent certains tra­
vailleurs ù laisser licencier cer­
taines catégories (auxiliaires, 
plus de 55 ans, femmes, immi-
grés) et à ne bouger que quand 
on est soi-même concerné . Nos 
mots d'ordre, ce sont : 

— A travail égal, salaire 
égal! 

— fyalité des droits ! 
— Pas un seul licenciement / 
Sans distinction de sexe, d'â­

ge ou de nat ional i té . 
C'est seulement ainsi que 

l 'uni té de la classe ouvr iè re et 
du peuple peut se réaliser dans 
le but de frapper les profits 
et la politique des seuls respnn 
sables de la crise ; les capitalistes 
et leur gouvernement. 

GuyLEBRE'ION 


